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RAPPORT 

FAIT 

par  GU  I LL  E MO  T ; 

(de  la  Côte-d’Or), 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Rathelot . 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE 

Séance  du  7 germinal  an  7. 


Citoyens  Rep  r û s 2 n t an  s , 

Le  citoyen  Rathelot , receveur  de  la  capitation  de  h 
ci-devant  pro vmce  de  Bourgogne,  vous  a demandé  le 
rapport  d’une  loi  , en  donnant  un  effet  retrpaétij  \ 
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UBRAfcY  - 


fa  comptabilité  , & en  annullant  des  paiemens  par  lui 
faits  de  bonne  foi  & conformément  aux  lois  exiüantes  , 
confommeroit  fa  ruine  Sc  celle  de  fes  enfans. 

Organe  de  la  commiffion  que  vous  avez  nommée  pour 
Examiner  cette  pétition,  je  dois  vous  rendre  compte  des 
faits  qui  lui  fervent  d’appui,  & qui,  ayant  déterminé 
fon  opinion  , doivent  éclairer  la  vôtre. 

Les  pays  d’État  avoient  autrefois,  le  privilège,  d’abon- 
ner leurs  importions  , Sc  lorfqu’en  1701  la  capitation  fut 
établie , un  traité  paflè  entre  les  commiflaires  & les  élus 
généraux  de  la  ci-devant  noblefie,  fixa,  pour  la  Bour- 
gogne , l’abonnement  de  cette  contribution  a la  quotité 
annuelle  de  3 1,000  fr. 

Un  arrêt  du  5 juin  1717  , revêtu  de  lettresrpatentes, 
ordonna  que  cette  imposition  feroit  répartie  par  l’élu  de 
la  noblefle  & par  quatre  autres  commiffaires  , auxquels 
il  fut  attribué  un  traitement  annuel  , & qui  furent  char- 
gés de  nommer  une  perfonne  folvabie  pour  en  faire  le 
recouvrement. 

Sur  la  maflfe  de  la  capitation  répartie  par  ces  com- 
mi  flair  es , le  receveur  étoit  tenu  de  verler  dans  la  caifiê 
du  tréforier  général  des  États  les  3i,ooo  francs  , prix 
de  l’abonnement.  Quant  a 1 excédent  de  la  capitation  , il 
ne  formoit  plus  qu’une  çaifl'e  privée , fur  laquelle  le  gou- 
vernement n’avoir ’&  ne  pouvoit  prétendre  aucun  droit  ; 
il  refioit  donc  à la  difpofition  de  la  nobleîie  , qui  l’em- 
ployoit , en  traitemens  9 penfions  , gratifications  & fe- 
cotirs  accordés  aux  plus  pauvres  de  les  membres. 

Le  receveur  de  la  capitation  diflribuoit  cet  excédant 
d’après  les  mandats  & délibérations  des  commiîlaires  de 
la  noblefle  ; il  ne  rendoit  fes  comptes , fur  cet  objet , 
qu’à  ces  commiflaires;  il  n’a  jamais  eu  , a , cet  égard, 
de  comptes  à rendre  , ni  aux  élus  généraux  m a aucun 
autre  autorité  ; il  avoit  rempli  toutes  iss  obligations  &. 
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confomme  tous  f es  rapports  avec  le'  tréfor  pbb&Tlorf- 
qu’il  avoit  verfe  dans  la  calife  générale  des  États  le$ 
3j?ooo  fa  montant  de.  1 •abonnement. 

^lelle  étoit  la  nature  8c  l’ordre  confiant  de  la  compta- 
bilité du  receveur  de  la  capitation,:  lof fque  le  citoyen 
Rathelot  a été  revêtu  de  cette  commiflio n , & telle*'  eit 
ia  ferme  cju  il  a été  autorifé  à fuivre-,  tant  qu’une  loi 
claire  8c  prêche  ne  lui  en  a pas  preferit  une  autre* 

La  révolution  devait  amener  8c  a amené  en  effet  des 
changemens  dans  cette  comptabilité  fumais  pour  que 
vous  puiffiez  apprécier  les  rcfultats  que.  ces  chaneemens 
ont  du  produire  dans  la  conduite  du  receveur0  il  elf 
néceffaire  de  mettre  fous  vos  yeux. les  faits  & les  aétes 
de  législation  qui  font  intervenus  far  cet  objet, 

Le  i6  octobre  *790  , deux  comm]  flaires  du  diilrici 
de  Difon  fe  tfaniportè'rent  chez  le  citoyen  Rathelot 
amhes  de  deux  membres  du  commiffariat  des  dénarte- 
mens  faiiant  parue  des  ci-devant  États  de  Bourgogne  - 
ils  fe  firent  repréfenter  ton  dernier  compte  amfmque 
les  rôles,  8c  ils  en  drefsèrent  procès  - vèrbal  ; leur  dé- 
marche fe  borna  à cette  finit le.  opération  d’ordre  8c  de 
iurvenlance. 

. Le  23  oâobre  i79p,  il  fut  Tendu  par  Y Affemblée  na- 
tional. un  décret  fanélionné  le  2.9,  ainÇ  conçu; 

« L’Affemblce  nationale*  far  les  plaintes  à elles  adref- 
ieespar  les  adminiftrateurs  des  déparcemens  de  l’Yonne 
Haone-&-Loire  & de  la  Côte-d’Or,  décrète  que  le  rece-’ 


pour  1 acquittement  de, la  capitation  que.  pour  Iss  autres 
depenfej  arretées  &.fiXées  dans  la  chambre  oe  la  ci-c’e- 
vantnoDlefie  le  n maf  1781  , & que  les  adminiflrateurs 
Jeiont  tenus  de  pourfuivre  la  .'rentrée  de  la  capitation  non 
■encore, payée  pour  les  aimées  antérieures  à 1790. 


» Décrète  en  outré  que  s’il  fe  trouve  , après  l’apure- • 
aient  defdits  comptes  & la  rentrée  des  arrérages , des 
deniers  reflans , ils  feront  laiffés  dans  les  mains  de  l’ancien 
Receveur , pour  être  délivrés  aux  parties  intéreffées , fur 
leurs  réclamations,  ainjl  qu'il  appartiendra.  » 

Ce  décret  n-’apportoit. aucun  changement  à la  comp- 
tabilité du  receveur,  relativement  au  bonde  calife. 

La  nation  renonçoit  formellement  a toute  prétention 
fur  cette  partie  de  la  recette  , puifqu  elle  en  oraonnoit 
la  reflituti on  aux  parties  intéreffées. 

On  ne  pouvoit  voir  dans  ces  parties  intéreffées  que  les 
membres  de  la  ci-devant  noblelle  , auxquels  cet  excédant 
appartenoit. 

Le  ci'oven  Rathelot  fe  crut  donc  autorité  , comme 
il  l’avoit  etc  patte,  à s’en  dèfl'aiii?  fur  les  mandats  des 
commitiaires  de  la  noblelle,  qui rèpréfentoient  les  parues 
intéreffées. 

Ce  fut  auffi  dans  ce  fens  que  le  décret  du  20  octoore 
1700  fut*  interprété  par  les  autorités  coliftituees,  lori- 
qffelles  ont  eu  des  demandés  à former  à ce  receveur  iur 
les  deniers  reffans  entre  fes  mairis.  , . 

On  voit  en  effet  que  , par  fuite  de  la  faculté  accordée 
car  ce  décret , l’un  des  conimiffaires  delà  capitation,  de 
concert  avec  le  procureur-général-fyndic  du  département , 
ordonna  que  , fur  les  fonds  difponibles  appartenants  a la 
ci-devant nobteffe,  il  ferait  verfé  par  le  ctoyen  Rathe- 
lot  à la  caiffe  générale  des  états  une  fomme  de  16,792  !. 

5 f.  faifant  lé  quart  du  montant  de  l’impofiuon  de  la 
capitation  en  1789.  Cette  fomme  devoit  être  emp  oyee 
par  les  corps  adminiftratifs  en  moins  impofe  Iur  les  ci- 
devant  taillables  à la  forme  d’un  décret  precedent. 

Le  traité  qui  fut  fait  alors  entre  le  commiffaire  de  la 
capitation  & le  procureur  - général  - fyndic  eit  du  1 
...fL  , — , Tl  ratîfïP  nar  les  dénUtCS  de  U Gl;devant 
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aobleffe  de  Bourgogne  X PAfïemblée  conftituante  , le  3 
avril  1791. 

On  voit  encore  que,  le  14  février  1791,  les  députés 
de  la  ci-devant  nobleffe  prirent  une  délibération,  « par 
i)  laquelle  , confidérant,  difent-ils  , que  la  divifion  du 
» bon  de  caiffe  entre  tous  les  contribuables  feroit  éga- 
))  lement  injulte  & impraticable  : voulant  néanmoins  con- 
>.>  cilier  l’efprit  du  décret  du  a3  oétobre  avec  l’intérêt  de 
» leurs  commettans,  8c  les  principes  d’équité  » , ils  arrê- 
tèrent que  , fur  le  produit  du  rôle , il  feroit  accordé  une 
fournie  de  12,000  liv.  aux  coiiimiffaires  du  département  , 
pour  être  employée  en  ateliers  de  charité.. 

Cette  délibération  contenoit  auffi  la  difpofïtion  de  plu- 
fieurs  autres  fournies  en  faveur  de  divers  particuliers. 

Le  citoyen  Rathelot  a acquitté  toutes  les  fournies  énon- 
cées dans  ces  traités  8c  délibérations. 

Il  a aufïï  rendu  fes  comptes  des  exercices  de  1788  8c 
de  1 789  , qui  furent  arrêtés  par  les  députés  de  la  ci-devant 
nobleffe  à FÀffemblée  nationale,  le  .14  février  1,791 , 
fur  lé  reliquat,  il  a payé  le  montant  des  diverfes  ordon- 
nances qui  lui  ont  été  représentées. 

Ce  receveur  fe  repofoit  fur  la  foi  des  lois  exidantes^ 
8c  fe  croyoit  à l’abri  de  toute  recherche , lorfque , le  20 
feptèmbre  1792,  il  intervint  une  loi  relative  à la  vériil- 
tion  de  la  - caiiïe  du  receveur  des  états  de  Bourgogne  : 
c’ed  celle  dont  il  vous  dénonce  la  rétroactivité. 

L’article  IX  efï  le  feul  qui  concerne  fa  comptabilité. 
Il  eit  ainli  conçu  : 

«_  Le  direétoire  du  département  de  la  Côte-d’Or  fe  fera 
» repréfenter  le  procès-verbal  qui  a été  drelTé  7 le 
» 1791,  par  deux  commiffaires  du  diftriéi  de  Dijon,  en 
» préfence  de  deux  membres  du  commiffariat  établi  à 
>>  Dijon,  de  l’état  de  la  caiffe  du  heur  Rathelot,  receveur 
» particulier  de  la  capitation  de  la  ci-devant  nobleffe  de 
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à 'Dijon,  & il  donnera  les  ordres  néceffaires  pour  que 
» les  fouîmes  qui  furent  reconnues  être  en  calife  lors  de 
»ce  proces-verbal  foient  verfées  fans  délai  dans  la  caifle 
» du  receveur  du  tiiftrid  de  Dijon.  Ce  verfemenc  fera 
» fait  fans  égard  à aucune  diftradion  qui  pourroit  avoir 
» été  faite  défaites  fournies  fur  les  ordres  de  prétendus 
» commiflàîres  delà  noblelfe,  ou  de  tous  autres  qui  fe 
« feroient  arrogé  des  qualités  & des  pouvoirs  proferits 
» par  la  loi.  Le  diredpire  prendra  toutes  les  précautions 
-»  néceflaires  pour  l’exécution  du  préfent  article.  Il  pourra 
» même  , en  cas  d’infblvabilité  du  receveur,  exercer  toutes 
» les  actions  qu’il  auroit  pu  exercer  lui-même  contre  tous 
>;  foi-difant  commiiTaircs  de  la  noblefle,  ou  autres  per- 
» fonnes  fans  caradcre  qui  auroient  coopéré  à la  dif- 
» traâion  de  la  totalité  ou  de  partie  des  fouîmes  qui 
» étoieiit  dans  la  caiffe  de  ce  receveur,  à l’époque  du 
>>  procès-verbal  qui  en  a été  dreffé  par  deux  commif- 
>>  f aires  du  dillrid  de  Dijon. 

» Ce  procès-verbal,  ajoute  l’article  fuivant  J Sc  tous 
» arrêtés  de  compte  faits  par  les  corps  adminiflratifs  à la 
» caiffe  de  ce  receveur,  ne  feront  conlidérés  que  comme 
» réglement  provifoîre , Sc  il  fera  tenu  de  préfenter  fort 
» compte  dans  le  mois  au  bureau  de  comptabilité , danà 
» la  forme  & aux  peines  preferites  par  la  loi  du  29  fep- 
» tembre  1791.  » 

En  exécut  on  de  cette  loi,  la  calife  du  citoyen  Ra- 
thelot  fut  vérifiée  le  i3  odobre  1793;  elle  "renfermoit 
une  iomiiie  de  29^000  liv.,  qui  fut  par  lui  verfée  entre  les 
mains  du  receveur  du  diflrid. 

D’après  fon  état  de  fituation  , il  fut  reconnu  qu’il  étoit 
débiteur  de  3.490  liv.  2 fous  3 cîen.,  qu’il  verfa  également 
dans  la  caiffe  db  même  receveur  fous  la  réferve  de  fes 
jeprîfes. 

Mais  le  conimilfaire  qui  procédoit  à cette  opération, 
ayant  rejeté  les  paiement  faits  par  le  pétitionnaire  depuis 
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le  mois  d’oétobre  1790  en  vertu  des  ordonnances  & 
délibérations  des  commifiaires  de  la  noblefîe , le  citoyen 
Rathelot  fe  trouveroit , au  moyen  de  ce  rejet , réliquataire 
d’une  fomme  de  trente  & quelques  mille  livres. 

La  comptabilité  nationale , qui  doit  régler  définitive- 
ment ce  compte  , a fenti  toute  l’injufiice  de  cette  manière 
de  procéder  : mais,  partagée  entre  les  confeils  de  i’équité, 
qui  l’invitoit  à adopter  des  paiemens  faits  de  bonne  foi , 
& la  crainte  de  blelfer  fes  devoirs  en  éludant  une  loi  qui , 
quelque  vicieufe  qu’elle  puifie  être , commande  néanmoins 
l’obéi  fiance , elle  a cru  devoir  furfeoir  au  réglement  de  ce 
compte,  en  engageant  elle-même  le  citoyen  Rathelot  à 
folliciter  auprès  du  Corps  légifiatif  le  rapport  de  l’effet  ré- 
troaélif  que  préfente  la  loi  du  20  feptembre  1792. 

« Nous  avons  remarqué  , difent  ces  commifiaires  dans 
p une  lettre  qui  efi  jointe  à la  pétition , nous  avons  re- 
» marqué  que  le  citoyen  Rathelot  a pu  agir  de  bonne  foi , 
» 8c  fe  croire  fuffifamment  autorifé  par  la  loi  du  23  oélo~ 
>)  bre  1790  à payer  les  différentes  fouîmes  comprifes  dans 
» les  délibérations  8c  ordonnances  des  commifiaires  de  la 
» ci-devant  nobleffe  de  Bourgogne;  nous  avons  égale- 
» ment  remarqué  que  la  loi  du  20  feptembre  1792 
)>  contient  des  difpolitions  rétroaétives  , 8c  qu’il  efi:  par 
» conféquent  poffible  que  le  citoyen  Rathelot  obtienne 
)>  du  Corps  légifiatif  une  interprétation  plus  favorable  de 
» cette  loi  que  l’application  que  nous  pourrions  8c  que 
» nous  devrions  en  faire.  Nous  n’avons  pas  voulu , par 
».  une  décifion  trop  précipitée  , le  priver  des  moyens 
» qu’il  peut  employer  auprès  du  Corps  légifiatif  pour 
» obtenir  une  loi  qui  rapporte  les  difpofitions  de  l’art.  IX 
» de  celle  du  20  feptembre  1792.); 

C’efi  d’après  ce  vœu  bien  prononcé  des  commifiaires 
de  la  comptabilité,  8c  pour  obtenir  de  vous  une  décifion 
qui  permette  un  libre  développement  à la  jufli.ce  natio- 
nale , que  le  citoyen  Rathelot  vous  a pré  fente  fa  pétition, 

A A. 
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Je  vous  ai  rendu  le  compte  exa&  des  faits  fur  iefquels 
telle  eft  motivée  , & qui  font  juftifïés , foit  par  les  pièces 
qui  y font  jointes,  foit  par  les  aétes  dépofés  à la  tréfo- 
rerie.  Je  dois  maintenant  vous  faire  connoîtrè  l’opinion 
qu’en  a prife  votre  commiffion  , & les  confidérations 
qui  l’ont  décidée. 

Votre  commiffion , citoyens  repréfentans , a examiné 
la  réclamation  du  pétitionnaire  avec  cette  follicitude  que 
doivent  nous  infpirer  tout-à-la-fois , & l’intérêt  du  tréfor 
public  , & la  protedion  due  aux  fortunes  particulières. 

Il  fut  plus  d’une  époque  dans  la  révolution  , où  des 
dangers  préflans  & des  befoins  impérieux  laifsèrent  peu 
de  liberté  dans  le  choix  des  moyens  de  fauver  la  patrie,, 
Sl  où  la  néceffité  publique  ne  permit  guère  aux  intérêts 
privés  de  fe  faire  entendre  , lorfqu’ils  fe  trouvèrent  en 
oppofition  avec  ceux  du  fîfc. 

Mais  lorfque  les  jours  de  la  détreflê  font  paffiés  , & 
que  l’Etat  auffi  régulièrement  conftitué  que  folidement 
établi , doit  afpirer  à fe  montrer  avec  tous  fes  avantages , 
il  doit  être  d’autant  plus  févère  pour  lui-même  , dans 
les  queflions  d’intérêt  qui  s’élèvent  entre  le  tréfor  pu- 
blic & les  individus , qu’étant  tout-à-la-fois  juge  8c  partie  , 
il  lui  eft  plus  facile  d’abufer  de  fa  puiftance. 

Dans  un  gouvernement  libre , la  caufe  du  ftfc  ne  doit 
obtenir  ni  faveur , ni  privilège  ; fes  droits  8c  ceux  des 
particuliers  doivent  être  pefés  dans  la  même  balance. 

C’eft  en  portant  dans  fon  examen  ces  principes  8c  cet 
efprit  d’impartialité  , que  votre  commiffion  s’eft  convain- 
cue que  la  loi  du  20  feptembre  1792,  dont  le  pétition- 
naire vous  demande  le  rapport , contient  à fon  égard  un 
véritable  effet  rétroactif , puifqu’elle  annulle  des  paiemens 
faits  de  bonne  foi  , 8c  qu’avant  elle  aucune  autre  loi 
n’avoit  prohibés. 

eft  certain  en  effet  que  la  capitation  étant  abonnée 
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à 3t,ôoo  , le  tréfor  public  n’a  jamais  eu  droit  qu*a  cette 
fomme.  T out  l’excédant  lui  étoit  étranger  ; ce  n’étoit 
plus  que  des  deniers  privés  dont  le  receveur  ne  devoit 
compte  qu’à  les  commettans. 

Aucune  loi , jufqu’au  20  fepte-mbre  1792  .,  n’avoit  dé- 
rogé à ce  principe  , & changé  l’ordre  confiant  de  cette 
comptabilité  particulière  ; aucune  n’avoit  attribué  à la 
nation  un  droit  quelconque  fur  l’excédant  de  la  capi- 
tation. 

Au  contraire,  la  loi  du  2,3  oélobre  1790  fembloit  avoir 
confirmé , Perdre  de  chofe  préexiftant  , puifque  , loin 
d’avoir  réfervé  cet  excédant  à la  nation  , elle  avoit  expref- 
fément  fiatué  qu’il  feroit  laide  entre  les  mains  du  rece- 
veur pour  être  refiitué  aux  parties  intérefifées  , fur  leurs 
réclamations. 

Or  quelles  pouvoient  être  ces  parties  intérefifées  , 
fi  ce  n’efi  les  contribuables,  qui  avoient  payé  plus  qu’ils 
ne  dévoient , & à qui  la  ioi  réfervoit  le  droit  de  répéter 
cet  excédant  par  eux- même  , ou  d’en  difpofer  par  le 
minifière  de  leurs  mandataires. 

Mais  , dit-on,  ces  mandataires  n’avoient  plus  d’autorité 
& de  caradère  , puifque  la  nobleife  étoit  fupprimée , Sc 
que  le  régime  des  pays  d’Etats  n’exifioit  plus. 

Cette  confi dération  , qui  a didé  la  difpofi.tion  rétro- 
active delà  loi  du  20  ieptembre  1792,11e  peut  iufiifier 
une  pareille  mefure. 

Si  les  commihàires  de  la  capitation  avoient  perdu 
tout  caraéiere  pour  répartir  par  la  fuite  un  impôt  fup- 
primé,  & repréfenter  un  ordre  aboli , néanmoins  le  mati- 
aat  tacite  en  vertu  duquel  ils  avoient  toujours  dif- 
pofé  au  bon  de  caifie  fubfifioit  tant  qu’il  n’étoit  pas 
révoqué.  Il  leur  confervoit  un  caradère  fuffifant  pour 
repref enter  les  individus  fournis  à la  capitation  , non  plus 
comme  nobles , mais  comme  parties  intérefifées.. 


\ 
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Cck  cfl  fi  vrai  que  toutes  les  autorités  confiituces  om 
recotmu  en  eux  ce  caractère  , & ont  fenti  la  nécefiite 
d’obtenir  leur  intervention  & leur  confentement , toutes 
les  fois  quelles  ont  fait  des  demandes  fur  le  bon  de  caille 
relié  entre  ies  mains  du  receveur. 

Ainfi  , par  un  traité  du  11  mars  179a,  dont  on  a déjà 
parlé  , une  fortune  de  i5,ooo  liv.  fut  accordée  au  pio- 
cureur-général-fyndic  du  département  de  La  Cote-dOr, 
& aux  commiffaires  des  autres  départemens  formant  1 an- 
cienne province  de  Bourgogne  , pour  être  enrplo)  ee 
en  moins  impofé  lur  les  taillables. 

Ce  traité  fut  fait  avec  les  commiffaires  de  la  capitation, 
& confirme  par' les  députés  de  la  nobleffe  à TAffemblee 
conftituante.  ■ 

Ainfi  une  fomme  de  12,000  francs  fut  délivrée,  fur  le 
bon  de  la  calife  de  la  capitation  , au  commilfanat  des 
départemens , pour  être  employée  aux  ateliers  de  cha- 
rité. C’ell  aux  repréfentans  de  la  noblelfe  que  cette  de- 
mande- fut  adreffée,  c’ell  par  eux  qu’elle  fut  accordée. 

Si  ces  fommes  doivent  inconteftablement  être  allouées 
au  citoyen  Ratheloc , comment  les  autres  fommes  dont 
il  s’eft  deffaifi  d’après  les  mêmes  ordonnances  ou  lur 
d’autres  mandats , ne  le  feroient-elles  pas  ! 

Si  les  autorités  confiâmes  faites  pour  développer  le 
véritable  fens  des  lois  & veiller  à leur  exécution  ont 
reconnu  dans  les  commiffaires  de  la  nobleffe  un  carac- 
tère fuffifant  pour  diipofer  des  deniers  re fiés  entre  les 
mains  du  receveur,  comment  celui-ci,  agent  fubalterne 
tk  dépendant , feroit-il  coupable  d’avoir  defere  a leur 
délibération  fur  te  même  objet ï , . . 

Il  a donc  paru  à votre  commiffion  que  le  pétition-- 
naire  n’a  contrevenu  à aucune  loi  exiflante  en  acquittant 
lur  le  bon  de  caiffe  les  mandat?  de  fes  commettans, 


il 


jufqu’au  20  feptembre , époq-.ie  de  la  loi  qui  lui  a or- 
donne de  vërfer  fes  fonds  dans  la  caiife  du  diflrid. 

Le  décret  du  28  odobre  1790  portoit  que  les  deniers 
qui  etoient  entre  fss  mains  feraient  délivrés  aux  parties, 
întereifees , fur  leurs  réclamations  - il  a donc  pu  fans  crime 

s en  deffaifir  fur  les  mandats,  & d’après  les  ordonnances 
des  parties  mtéreffées. 

Sa  bonne -foi  fe  trouve  fuffifammenr  juflifîée , & par 
la  nature  des  deniers  qui  composent  fa  caiife,  8c  par. 
Je  le n s non  équivoque  du  décret  du  23odobre  1790,  & par 
la  conduite  des  autorités  conftituçes  , qui  a dû  lui  fçrvir  de 
réglé.  l 


^ La  preuve  de  fa  bonne-foi  réfulte  encore  de  ce  qu’il 
n a nen  payé  depuis  la  loi  du  20  feptembre  1792,  qui 
eit  la  première  qui  lui  ait  enjoint  de  dépofer  les  fonds  de 

Caiilé  entre  les  mains  du"  receveur  du  diflrid. 

Elle  réfulte  de  ce  que,  indépendamment  des  paiemens 
qm  lu  1 a voient  été  preferits  par  fes  commettons  il  ref~ 
toit  encore  entre  fes  mains,  à l’époque  du  20  feptembre 
1792  , une  femme  de  32,490  francs  qui  n’éteit  pas  em- 
p oyee , 8c  dont  il  a fait  le  verfement  dans  la  calife  du 
ciUtnct,  en  execution  de  cette  loi. 

La  !oi  du  20  feptembre  1792  eft  donc  injufte,  puif- 
qii'-  en  annuliant  des  paiemens  faits  avec  la  bonne-foi  îa 

Séft  fntiCre  ? eile  crée  une  pe*ne  où  ^ n y a po^nt  de 


* / Cjpn^ent  ^0ITC  lln  véritable  effet  rétroactif , puifque,' 
julqu  a 1- époque  de  cette  loi , au  une  autre  n’avoit  în- 
| teuiit  au  receveur  de  la  capitation  de  payer  d’après  les 
ordonnances  de  fes  commiffair es , 8c  qu’elle  efl  la  Pre- 
; rmcre  qüi  ait  changé  l’ordre  de  fa  comptabilité. 

Oi  il  n efl  pas  dans  une  loi  de  vice  plus  odieux  que 
ceitp  rétroactivité  qui  , transformant  en  délit  ce  qui  fut 
ÆgiUnie  dans  le  principe,  8c  fe  jouant  arbitrairement  des 
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'droits  acquis , renverfe  ainfi  toutes  les  règles  de  la  mo- 
rale, de  la  juftice  & de  la  propriété. 

La  conftitution  met  au  rang  de  vos  premiers  devoirs 
celui  de  faire  difparokre  de  la  légiflation  tous  les  vices 
de  cette  nature  ; 8c  vous  avez  conftamment  rempli . 
cette  obligation  toutes  les  fois  qu’ils  vous  ont  été  dé- 
noncés. 

Votre  commiffion  n’a  donc  point  héfité  a vous  pro- 
pofer  le  rapport  de  la  loi  du  20  feptembre  1792  , en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  du  pétitionnaire. 

Cette  proposition  peut  d’autant  moins  faire  de  diffi- 
culté , que  la  nation  n’a  absolument  aucun  intérêt  au  main- 
tien de  cette  partie  de  la  loi. 

Et  en  effet,  fi  les  paiemens  faits  par  le  citoyen  Ra- 
tkelot  fur  les  ordonnances  des  repréfentans  de  la  noblefle 
étoient  annuités , il  auroit  incontenapfement  fon  recours 
contre  eux  pour  leur  faire  reftituer  les  femmes  dont 
la  comptabilité  nationale  le  déclareront  reliquataire. 

Mais  ces  particuliers  étant  émigrés , 8c  tous  leurs  droits 
aélifs .&  paffifs  étant  tranfmis  à la  nation,  c’efi  elle  par 
confisquent  qui  feroit  tenue  de  la  garantie  que  le  pétition- 
naire leroit  en  droit  d’exercer  contre  eux. 

Or , c’efi:  un  principe  diélé  par  la  raifon  8c  confacré 
par  la  légifiation  civile  à laquelle  La  nation  efi  foumife 
comme  les  individus,  que  toute  action  doit  être  donne, g 
à celui  qui  ejl  tenu  de  la  garantie. 

Je  terminerai  ce  rapport  par  uns  confidcration  d’un  autre 
ordre  , 8c  que  le  pétitionnaire  pourroit  encore  invoquer 
avec  confiance , s’il  u’avoit  des  droks  à la  plus  rigou- 
reufe  jufiiee. 

C’efi  qu’il  s’agit  ici  d’un  père  chargé  d’une  nom- 
br  eufe  famille,  qui  a vu  fa  modique  fortune  r en  venue 
par  Les  rembourferaens  qui  lui  ont  été  faits  en  affiguats 
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dépréciés  , 8c  contre  lequel  l’exécution  de  la  loi  rétroac- 
tive dont  il  demande  le  rapport  n’auroit  d’autre  effet 
que  de  donner  le  fpedacle  d’un  rigueur  inutile  autant 
qu’injuffe. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commifiion  fpéciaie  fur  la  pétition  du 
citoyen  Rathelot; 

Çonfidérant  qu’il  eff  inftant  de  lever  les  obflacles  qui 
entravent  la  marche  de  la  comptabilité  nationale; 

Confidérant  que  la  loi  du  20  feptembre  1792  con- 
tient un  effet  rétroa&if  dans  fes  difpofitions  relatives  à 
la  comptabilité  du  receyeur  de  la  capitation  de  la  ci- 
devant  nobleffe  de  Bourgogne, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  prend  la 
réfolution  fuiyante  : 


Article  premier. 


La  difpofition  de  l’article  IX  du  titre  III  de  la  loi 
du  20  feptembre  1 792  , qui  annulle  les  paiemens  faits 
par  le  receveur  de  la  capitation  fur  les  ordonnances  & 
délibérations  de  tout  eommiffaire  ou  député  de  la  110^ 
bleffe,  eff  rapportée. 

I I. 


Les  commiffaires  de  la  comptabilité  font  autorifés  à 
admettre  dans  le  réglement  définitif  du  compte  du  ci- 
toyen Rathelot  fes  arrêtés  de  compte  pour  les  exer- 
cices de  1788  & 1789,  ainfi  que  }es  dépenfes  "par  lui 


H 

faites  en  vertu  des  délibérations  & ordonnances  de  fes 
commettant,  antérieures  à ladite  loi. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  ne  fçra  point  imprimée  ; elle  fera 
portée  ail  Confeil  des  Anciens  par  un  mdTager  d’état. 
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